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Tribunal de Grande Instance de Paris – 17e chambre civile, jugement du 23 octobre 2013, Bruno L., Ressources et actualisation / Google Inc., Google France, Éric. S

Mots clefs : suggestions de recherche – recherches associées – injure – prédiction de requêtes – information des utilisateurs – responsabilité civile – négligence

Par un jugement du 23 octobre 2013, la 17e chambre du Tribunal de grande instance de Paris a condamné la société Google Inc. Certes, si les dispositions de la loi du 29 juillet 1881 ne pouvaient s'appliquer aux services « Saisie semi-automatique » et « Recherches associées », cette exclusion ne pouvait, selon la 17e chambre, exclure toute responsabilité. Or, les internautes n'étant pas informés de manière satisfaisante, ceux-ci pouvaient valablement estimer que les suggestions proposées étaient pertinentes. Le préjudice moral étant établi, et ces suggestions n'ayant pas été supprimées, la société Google Inc. a donc été condamnée sur le fondement des articles 1382 et 1383 du Code civil. 

Faits : Bruno L., formateur en développement personnel, s'aperçoit qu'en tapant son nom sur le moteur de recherche Google apparaissent dans les suggestions de recherche et recherches associées les termes « escroc » et « secte ». 

Procédure : Bruno L. et sa société, Ressources et actualisation, assignent les sociétés Google France, Google Inc., et Eric S. en sa qualité de directeur de la publication. 

Problème de droit : L'absence de délivrance d'une information satisfaisante aux internautes utilisant les services « Saisie semi-automatique » et « Recherches associées » et le refus de suppression des suggestions peuvent-ils permettre l'application du régime de droit commun de la responsabilité civile ? 
Solution : Si les dispositions de la loi du 29 juillet 1881 ne pouvaient s'appliquer, la 17e chambre a en revanche condamné la société Google Inc. sur le fondement du régime de droit commun de la responsabilité civile et lui a également ordonné de supprimer des suggestions de recherches et des recherches associées les termes « Bruno L. escroc » et « Bruno L. secte ». Selon le tribunal, la société Google Inc. a commis une négligence, en délivrant une information peu satisfaisante sur son service « Saisie semi-automatique » et en s’abstenant d'informer les utilisateurs du service « Recherches associées ». La société Google Inc. s'étant de surcroît abstenue de supprimer les suggestions, sa responsabilité civile pouvait donc être valablement engagée. 
Sources :
LEPAGE (A.), note sous Cass., 1re civ., 19 juin 2013, Comm. com. électr., n°9, septembre 2013, comm. 94, pp. 32-34. 

DEBET (A.), note sous CA Paris, 9 décembre 2009, Comm. com. électr., n°5, mai 2010, comm. 49, pp. 30-31. 

Note :

Conçus afin de faciliter les recherches des utilisateurs du moteur de recherche Google, les services « Saisie semi-automatique » et « Recherches associées » proposent des suggestions de recherche. Ces services sont à l'origine de nombreux jugements et arrêts. Le sujet a même fait l'objet d'une question écrite d'un député au Gouvernement. En effet, des personnes physiques ou morales ont parfois pu constater que leur nom, leur marque ou leur dénomination sociale étaient associés à des mots tels qu'« escroc » ou « secte ». La jurisprudence a exclu l'application de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. Cependant, tout régime de responsabilité ne pouvait être exclu. 
L'exclusion de la loi du 29 juillet 1881
Outre l'invocation des articles 1382 et 1383 du Code civil, les requérants développaient une argumentation notamment basée sur la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. Ils estimaient que l'association du nom de la personne physique exploitant cette société de « développement personnel » aux termes « escroc » et « secte » constituait une injure publique. Afin de contrer cette argumentation, les défendeurs invoquaient l'automatisme du processus permettant de proposer à l'internaute des suggestions de recherche. Ainsi, ils estimaient que les propos « n'expriment pas la pensée de quiconque ni a fortiori la moindre intention de nuire ». Le tribunal a accueilli favorablement cette argumentation, en estimant que l'élément intentionnel du délit d'injure n'était en l'espèce pas caractérisé. Ainsi, les dispositions de la loi du 29 juillet 1881 devaient être exclues. Ces dispositions avaient déjà pu être exclues par un arrêt de la première chambre civile de la Cour de cassation du 19 juin 2013 (pourvoi n°12-17.591). 

Cependant, pour le tribunal, l'exclusion de la loi du 29 juillet 1881 ne pouvait exclure toute responsabilité. 
L'application des articles 1382 et 1383 du Code civil
Le tribunal a condamné Google Inc. en se fondant sur l'absence d'information satisfaisante et sur le refus de supprimer ces suggestions. 

Si les internautes peuvent accéder à une notice explicative (« En savoir plus »), il apparaît que seule une minorité choisit de la consulter. De plus, les informations présentes sur cette dernière ont été qualifiées par le tribunal de « particulièrement floues », donc peu lues ou mal comprises. Or, cette notice comportait le terme « pertinent ». Ainsi, pour le tribunal, ce terme « donne à penser que les requêtes suggérées conviennent exactement ». Quant au service « Recherches associées », qui associaient également le nom du demandeur aux termes « escroc » et « secte », aucune information n'était  délivrée aux internautes. Pour les juges, la négligence était caractérisée. L'article 1383 du Code civil devait alors s'appliquer. Le manque de précision quant au fonctionnement de ces services avait déjà pu être souligné. Il aurait été judicieux pour les défendeurs de s'inspirer d'un arrêt, toujours relatif à ces services, qui avait imposé l'affichage d'un avertissement « pouvant être bref mais suffisamment clair et lisible - précisant comment est établie la liste des dix suggestions, si réapparaissait la mention […] » (CA Paris, pôle 1, 2e ch., 9 décembre 2009). Enfin, la société Google Inc. avait commis une seconde faute en refusant de supprimer ces suggestions renvoyant notamment à un délit, alors qu'elle en a la possibilité comme elle le reconnaît dans sa notice explicative : dès lors, l'article 1382 pouvait pleinement s'appliquer. 

Ce jugement apporte ainsi une nouvelle pierre au monument judiciaire de la saga « Google Suggest ». 

Valentin Boullier
Master 2 Droit des médias et des télécommunications

AIX-MARSEILLE UNIVERSITE, LID2MS-IREDIC 2013

JUGEMENT : 

TGI Paris, 17e ch., 23 octobre 2013, « Bruno L., Ressources et actualisation / Google Inc., Google France, Eric S. »
FAITS ET PROCÉDURE
[…] il a été constaté que lorsque les nom et prénom de Bruno L. étaient saisis sur le moteur de recherche Google les expressions “bruno l. escroc” et “bruno l. secte” apparaissaient sur l’écran dans les “suggestions de recherche”, que ces expressions apparaissaient également dans la rubrique “Recherches associées” figurant sur la première page de résultat [...]
DISCUSSION
[...] Que, du fait du caractère automatique du choix des suggestions qui s’affichent sur l’écran de l’internaute, les défendeurs peuvent être suivis lorsqu’ils affirment qu’ils n’ont pas eu l’intention d’afficher sur l’écran de l’utilisateur les expressions incriminées, “bruno l. escroc” et “bruno l. secte” et, lorsqu’ils en déduisent que l’élément intentionnel du délit d’injure n’est pas caractérisé ;

Que c’est en conséquence à juste titre que les défendeurs affirment que ce processus automatique d’apparition des suggestions litigieuses exclut l’application des dispositions de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse qui a pour objet de protéger la liberté d’expression […] ;

Qu’ainsi […] cette analyse ne saurait conduire à l’exclusion de toute responsabilité résultant des faits litigieux, notamment selon les régimes de droit commun de la responsabilité civile ;[...] 
Qu’en effet, ce principe, qui trouve sa raison d’être dans la protection de la liberté d’expression, ne saurait être applicable en l’espèce dès lors qu’il a été fait droit à l’argumentation des défendeurs selon laquelle les propos incriminés ne sont pas le fruit de l’expression humaine mais de résultats mathématiques, automatiquement produits par une machine ;[...] 

Qu’ainsi, le défaut d’information de l’utilisateur du moteur de recherche Google quant aux “Recherches associées" et le caractère imparfait de l’information donnée sur la “Saisie semi-automatique“, caractérisent la négligence de l’exploitant, au sens de l’article 1383 du code civil ;
[…] Attendu que la seconde faute alléguée consiste dans le fait, pour les défendeurs d’avoir refusé [...] de supprimer ces suggestions […] ;

[…] que ce refus, au seul motif du caractère “automatique” et “statistique” de ces suggestions, caractérise la faute commise au sens de l’article 1382 du code civil ; 
DÉCISION
Le tribunal, statuant publiquement par mise à disposition au greffe, contradictoirement et en premier ressort,

· Dit que les dispositions de la loi du 29 juillet 1881 sont inapplicables aux faits de la cause, 

· Condamne, sur le fondement des articles 1382 et 1383 du code civil, la société de droit californien Google Inc. à verser à Bruno L. la somme de 4000 € à titre de dommages-intérêts en réparation de son préjudice moral [...] 
· Ordonne à la société de droit californien Google Inc. de supprimer de ses suggestions de recherche dans la “fonctionnalité” “Saisie semi-automatique” et dans la rubrique “Recherches associées” les propositions “bruno l. escroc” et “bruno l. secte“ Ordonne à la société de droit californien Google Inc. de supprimer de ses suggestions de recherche dans la “fonctionnalité” “Saisie semi-automatique” et dans la rubrique “Recherches associées” les propositions “bruno l. escroc” et “bruno l. secte“ […]. 
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